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Introduction


L’avortement, un sujet bien connu ? On pourrait le croire au vu des centaines d’ouvrages, avant tout médicaux et juridiques puis polémiques et militants, qui ont été consacrés à la question. Les plus récents retracent tous la même histoire, depuis la loi de 1920, qui interdit toute propagande favorable à la contraception et à l’avortement, jusqu’aux débats parlementaires de novembre-décembre 1974 aboutissant au vote de la loi Veil, en passant par l’exécution d’une avorteuse sous Vichy. Pourtant, ces repères ne sont pas tous exacts, et certaines idées reçues ont la vie dure. La plupart des auteurs contemporains, partisans et adversaires de la libéralisation, font ainsi de la loi du 31 juillet 1920 l’instrument d’une répression accrue des pratiques abortives. Or il n’en est rien : avant comme après 1920, c’est l’article 317 du code pénal de 1810 qui punit de réclusion les femmes qui se sont livrées à des manœuvres abortives, et aux travaux forcés les médecins qui les ont aidées. La loi de 1920 ne vise qu’à bâillonner les néo-malthusiens élevés au rang d’ennemis de la nation dans une France affaiblie par la dénatalité, traumatisée par la guerre et l’angoisse de disparition. De même, alors que le professeur Soutoul, adversaire déterminé de la loi Veil, présente un XXe siècle laxiste opposé à un XIXe siècle répressif, l’avocate Gisèle Halimi, présidente de l’association Choisir, considère pour sa part que les condamnations ont connu leur apogée sous le régime de Vichy. Ni l’un ni l’autre n’ont raison en réalité, car ce sont les années qui suivent la Libération qui se révèlent les plus dures aux femmes avortées. Quant à l’absence de données chiffrées sur les manœuvres abortives, elles ont suscité des réflexions fantasmatiques de part et d’autre. Ainsi, les défenseurs de la répression ont longtemps grossi le nombre des accidents mortels dans le but d’effrayer les femmes et de les dissuader de recourir à l’interruption de grossesse. Cette argumentation s’est retournée contre eux au début des années 1970, les militants du droit des femmes reprenant à leur compte les chiffres terrifiants, dépassant parfois les 20 000 morts par an, pour mieux dénoncer l’hypocrisie d’une loi inique qui ne sauve sans doute aucun fœtus et qui tue sûrement les femmes. La prudence et la rigueur exigent donc de se tenir éloigné des considérations chiffrées qui, compte tenu de l’état de clandestinité présidant à l’accomplissement de l’avortement, sont inséparables des représentations politiques, philosophiques et socioculturelles des auteurs s’exprimant sur ce sujet et dont très peu ont résisté à la tentation militante.
1. Le père, l’enfant et l’État
Plus encore, l’avortement a souvent été présenté comme un objet au caractère anhistorique prononcé. En proclamant, au début du XXe siècle, que « l’avortement est de tous les temps et de tous les pays », le professeur Brouardel a contribué à forger ou à entretenir le mythe d’une pratique intemporelle. De même, la répression aurait été à la fois universelle et constante de l’Antiquité à nos jours. Simone Veil évoque par exemple dans son discours à l’Assemblée nationale une rigueur continue « depuis l’origine ». Pourtant, il n’en a pas toujours été ainsi. Il ne semble pas en effet que les différentes civilisations de l’Antiquité se soient particulièrement souciées de la vie embryonnaire. Si les textes les plus anciens connus à ce jour, gravés sur des stèles ou sur des tablettes d’argile, comme les 282 arrêtés du code d’Hammourabi, fondement du droit babylonien, ou les 90 articles d’un recueil de jurisprudence assyrienne, condamnent effectivement l’avortement, ce n’est pas l’acte lui-même qui est visé mais l’atteinte à la puissance du père ou du mari. Les coups portés par un tiers sur une femme enceinte et ayant entraîné un avortement sont punis par des amendes, proportionnelles à la condition sociale de la femme en question, afin de dédommager le pater familias dont les intérêts ont été lésés. Et si les manœuvres abortives de la femme elle-même sont parfois poursuivies, c’est tout simplement parce qu’elle s’est soustraite à la volonté de son mari et rien de plus. En Grèce comme à Rome, ce dernier dispose d’un droit de vie et de mort sur ses enfants qu’il peut exposer à la naissance, quand la cité ne lui demande pas de les sacrifier par peur de la surpopulation. Dans ces conditions, l’avortement consenti par le chef de famille n’est considéré ni comme un crime ni comme un délit et, confondu avec les pratiques anticonceptionnelles, ne fait l’objet d’aucune poursuite.
Les auteurs des XIXe et XXe siècles partisans de la répression de l’avortement n’ont pu s’empêcher d’être troublés par une telle attitude, eux qui s’estimaient les héritiers de la civilisation gréco-latine. À de nombreuses reprises, ils torturent les textes antiques et interprètent les silences des législations, car ils voudraient à tout prix y trouver l’hostilité qu’eux-mêmes portent aux manœuvres abortives. Les Égyptiens, dont la civilisation fascine depuis les premières décennies du XIXe siècle, sont ainsi présentés comme profondément respectueux du droit à la vie, un droit qui, à en croire le docteur Lemoine, s’est aussi manifesté avec rigueur chez les Hébreux jusqu’à constituer « l’une des grandes raisons qui a permis à cette race de prendre une si grande extension dans le monde entier ». Quant aux lois assyriennes à l’égard de l’avortement, étudiées par P. Cruveilhier, elles sont tout simplement relues à l’aune du droit français des années 1920 : « Non seulement l’avortement volontaire viole le droit à la vie de l’être humain conçu, mais cette pratique a des conséquences déplorables pour la morale, pour la famille, pour la patrie et pour la société. » Comme il n’est pas possible de faire de même avec les Grecs et les Romains, pour lesquels les sources abondent, les propagandistes de la répression discernent traditionnellement deux périodes dans l’histoire de la civilisation gréco-latine : au culte de la famille et aux mœurs austères de la Grèce primitive et de la Rome républicaine aurait peu à peu succédé l’enivrement des plaisirs, du luxe et de la luxure, une dissolution des mœurs à l’origine de la décadence et de la chute de l’Empire. Au cours de la première période, l’avortement aurait été ignoré, mais il se serait naturellement développé en de grandes proportions pendant la seconde. Et, sur ce modèle de l’Empire romain emporté par une crise de ses fondements moraux, les auteurs avertissent inlassablement leurs contemporains, de la fin du XIXe siècle jusqu’à la Seconde Guerre mondiale, de l’effroyable destin réservé à la France si elle ne parvenait pas à redresser sa natalité et ses mœurs corrompues.
En réalité, le pouvoir du pater familias, souverain en la matière, ne se voit réellement contesté qu’avec l’avènement du christianisme. Alors que le droit romain envisageait l’avortement uniquement comme un délit contre l’autorité du père ou du mari, la nouvelle morale chrétienne considère que la vie est sacrée et qu’il faut protéger l’enfant à naître car il n’a pas encore reçu le baptême. Mais le christianisme ne se contente pas de faire reculer la puissance paternelle, il individualise également le fœtus, que les philosophes et médecins grecs avaient imaginé comme une partie indifférenciée du corps de la mère. Pour Platon, par exemple, l’embryon n’avait pas de vie propre et l’âme de l’enfant ne se formait qu’au moment de l’aspiration de son premier souffle. La question était pourtant déjà controversée, et Aristote, dans son Traité de la génération des animaux, avait combattu cette hypothèse en affirmant que l’animation se produisait durant la grossesse, une quarantaine de jours après la conception pour un mâle, quatre-vingts jours après pour un embryon féminin. En s’imposant, la pensée aristotélicienne plonge du même coup l’Église dans une ambiguïté durable, car il lui faut tenir compte de l’animation dans sa condamnation de l’avortement. Les conciles d’Elvire et d’Ancyre, au IVe siècle, reflètent l’embarras des clercs qui décident d’abord d’excommunier définitivement les avortées, avant de juger la peine trop sévère et de la ramener à dix ans de pénitence. Si le concile de Constantinople (692) assimile l’avortement à un homicide, le fœtus sans baptême étant privé de la béatitude éternelle, la distinction perdure et les tribunaux ecclésiastiques continuent à ne dispenser que des peines de un à dix ans de pénitence durant tout le haut Moyen Âge. En 1588, Sixte Quint tente bien de revenir sur la théorie d’Aristote, en refusant de distinguer entre fœtus animé ou non, et en réservant la peine de mort aux coupables d’avortement, mais il est désavoué par son successeur Grégoire XIV qui, en 1591, en revient à la tradition de l’animation tardive ; elle va cependant s’éroder lentement.
C’est également à partir du XVIe siècle que la répression change progressivement de nature : la condamnation pour avortement, qui était jusque-là le fait des tribunaux ecclésiastiques, devient peu à peu un domaine relevant de la justice royale. Le renforcement de cette dernière, aux dépens de la justice seigneuriale et de celle de l’Église, est évidemment consécutif au renforcement du pouvoir royal et de l’État central. L’édit d’Henri II de février 1556, punissant de mort l’infanticide et la dissimulation de la grossesse, en est un exemple. Pourtant, même s’il a souvent été présenté comme réprimant l’avortement, l’édit en question vise spécifiquement l’infanticide et ce n’est que par une large interprétation qu’il a pu être considéré comme dirigé également contre les manœuvres abortives. Au demeurant, les condamnations sont très rares car il est difficile de faire la preuve de l’avortement criminel. Les méthodes employées pour mettre fin à la grossesse, et plus particulièrement les différents breuvages abortifs hérités de l’Antiquité, se distinguent peu des remèdes contraceptifs ou destinés à guérir ce que l’on nomme « les maladies des femmes ». En fonction de la souveraine théorie des humeurs, le sang est pensé comme un régulateur ; aussi l’aménorrhée est-elle avant tout le signe d’un trouble du corps, et pas seulement la preuve de la grossesse. Remèdes et potions ont donc pour objectif de faire revenir les sangs afin de rétablir l’équilibre de l’organisme, une théorie médicale qui limite aussi le diagnostic de l’avortement, et par là sa répression. Le traitement de l’avortement répond ainsi à un étonnant paradoxe : dénoncé comme un homicide et puni de mort, il est presque invisible aux contemporains, aussi peu condamné qu’il est peu recherché. Le juriste Muyart de Vouglans reconnaît, en 1780, la faillite de la législation répressive : « Ces crimes, quoique très fréquents, ne sont point poursuivis ni punis publiquement parmi nous à cause de la difficulté qu’il y a d’en convaincre les coupables, la grossesse des femmes pouvant n’être qu’apparente, et son interruption provenir de différents accidents aussi bien que de la nature. »
La répression n’est pas seulement contrariée, elle est aussi sévèrement critiquée depuis le début du XVIIIe siècle. Avec les Lumières, en effet, l’avortée passe du statut de criminelle à celui de victime, et prend la figure d’une jeune fille fautive qui a enfreint la loi et risqué la mort pour sauver son honneur. La rigueur de la peine est jugée intolérable et la compassion prend le relais de l’anathème religieux. Dans son Traité des délits et des peines, Beccaria s’insurge : « Ce crime est encore l’effet presque inévitable de l’affreuse situation où se trouve une infortunée qui a cédé à sa propre faiblesse ou à la violence ; d’un côté l’infamie, de l’autre la destruction d’un être incapable de sentir, voilà le choix que les lois lui laissent à faire ; doutera-t-on qu’elle ne préfère le parti qui la dérobe à la honte et à la misère, elle et le triste fruit de ses plaisirs ? » La Révolution devait consacrer cette évolution et limiter plus encore l’influence de l’Église. Le code pénal de 1791 ne prévoit aucune peine à l’encontre de la femme avortée, seuls les avorteurs sont poursuivis et menacés de « vingt années de fer ». Cette impunité de la femme a paru tellement choquante aux auteurs fustigeant l’acte criminel et antinational, entre 1880 et 1945, qu’elle a souvent été interprétée comme une manœuvre permettant à la justice de rechercher plus efficacement les professionnels de l’avortement, la femme étant libre de dénoncer sans craindre d’être inquiétée à son tour. Il est peu probable que le législateur de la Constituante ait fait preuve de tels calculs. Quoi qu’il en soit, les dispositions libérales de 1791 disparaissent avec l’Empire, et la rédaction du code pénal de 1810 en revient à la répression de l’avortée et des avorteurs. L’article 317 est ainsi conçu : « Quiconque par aliments, breuvages, médicaments, violences, ou par tout autre moyen, aura procuré l’avortement d’une femme enceinte, qu’elle y ait consenti ou non, sera puni de réclusion. La même peine sera prononcée contre la femme qui se sera procuré l’avortement à elle-même, ou qui aura consenti à faire usage des moyens à elle indiqués ou administrés à cet effet, si l’avortement s’en est suivi. Les médecins, chirurgiens et autres officiers de santé, ainsi que les pharmaciens qui auront indiqué ou administré ces moyens, seront condamnés à la peine des travaux forcés à temps, dans le cas où l’avortement aurait eu lieu. » Cet article allait constituer le fondement de la répression de l’avortement jusqu’à sa révision en 1923. Après avoir été un crime contre l’autorité maritale ou paternelle dans l’Antiquité, puis contre Dieu et la morale, il devenait un acte contraire aux intérêts de la société et de l’État.

2. Les ruptures de l’époque contemporaine
Les XIXe et XXe siècles sont marqués par une série de bouleversements majeurs, à la fois dans la pratique et dans la représentation de l’avortement. La première rupture est d’ordre quantitatif. Il est difficile de se prononcer formellement sur l’extension des manœuvres abortives, compte tenu de la déficience des sources judiciaires, mais il semble bien que le XIXe siècle soit celui de la « généralisation de l’avortement » et de son extension massive à toutes les couches sociales. Le passage d’une société traditionnelle à une société industrielle, le relâchement de la tutelle religieuse sur les mœurs et les individus, l’urbanisation, l’individualisme et les conditions matérielles de la civilisation capitaliste viennent justifier l’affirmation de Michelle Perrot. Mais si l’avortement devient une pratique plus courante, c’est aussi en raison d’une modification des méthodes et des techniques, qui voit les vieilles potions traditionnelles, totalement inefficaces, voire véritables poisons menaçant de tuer la mère avec le fœtus, céder progressivement le pas devant les moyens mécaniques, et notamment les sondes intra-utérines.
La seconde rupture tient dans une profonde transformation des ressorts moraux fondant la répression. Certes, le XIXe siècle suit plutôt le code de 1791 que celui de 1810, puisque les avorteurs sont condamnés tandis que les avortées sont régulièrement acquittées, les jurys d’assises se révélant indulgents et sensibles aux conditions souvent dramatiques qui ont conduit les femmes à interrompre leur grossesse. Mais, à la fin du siècle, le fléchissement de la natalité française devient une source d’angoisses politiques et militaires, et l’avortement, dans un contexte de tensions internationales et d’effroi vis-à-vis du dynamisme démographique de l’Allemagne, est assimilé à un crime antinational et antipatriotique. L’avorteur a désormais partie liée avec l’espion, et l’Alliance nationale contre la dépopulation, principal lobby nataliste à partir de 1896, les verrait bien tous les deux collés au poteau d’exécution. Mais le concert des partisans d’une répression impitoyable, qui se poursuit jusqu’en 1945, bute sur l’éternel problème : comment reconnaître l’avortement criminel de la fausse couche spontanée ? Comment débusquer les avorteurs et confondre les avortées ? Sur les dizaines de projets destinés à renforcer l’efficacité de la justice en la matière et exposés dès la Belle Époque, beaucoup seront progressivement réalisés sans pour autant donner de résultats : le chiffre des condamnées oscille entre quelques dizaines et quelques milliers sur les quatre premières décennies du XXe siècle. Une minorité d’infortunées paye donc pour une masse qui échappe à la justice, un fait qui souligne à lui seul l’iniquité de la loi répressive. Après la Seconde Guerre mondiale, la loi reste rigoureuse dans ses principes, mais elle est de moins en moins appliquée. C’est là une hypocrisie supplémentaire, puisque l’avortement officiellement combattu est en réalité toléré dans les limites de la clandestinité. Jusqu’en 1970, le législateur refuse absolument d’aborder la question : c’est une affaire de femmes, détestable de surcroît, et tant pis si certaines succombent des suites des manœuvres abortives.
C’est compter sans les partisans de la liberté individuelle et de l’émancipation des femmes, qui se mobilisent pour faire triompher leurs vues en un combat continu et sans cesse renouvelé dont le vote de la loi Veil en 1974 constitue un moment parmi les plus importants. En réalité, cette ultime rupture, propre à l’époque contemporaine et qui réside dans la revendication du droit à l’avortement, c’est-à-dire du droit à disposer de son corps, est apparue avec le néo-malthusianisme dans les années précédant la Première Guerre mondiale. Procédant elle-même des débats théologiques, juridiques et médicaux sur le conflit des droits de la mère et du fœtus en cas de complication lors de l’accouchement, et de la nécessité de choisir entre la conservation de la vie de l’un ou de l’autre, débats amorcés dès le XVIIe siècle mais tranchés seulement au XIXe au bénéfice de la mère, l’idée du droit à disposer de son corps a ainsi été défendue par les anarchistes et libertaires de la Belle Époque. Mais le radicalisme de ses partisans et le caractère révolutionnaire de sa formulation ont éloigné les féministes modérées et rebuté les socialistes, hostiles par principe au néo-malthusianisme et engagés, comme les communistes après eux, dans une analyse de classe aux problématiques étrangères à celles du droit des femmes. Isolés et attaqués par les repopulateurs, les néo-malthusiens ne pouvaient l’emporter. Finalement, ce n’est que dans les dernières décennies du XXe siècle que s’impose le principe de la liberté à disposer de son corps, en même temps que la profonde libéralisation des mœurs qui consacre la victoire du droit individuel sur les considérations religieuses, sociales, nationales ou familiales.
L’avortement n’est donc pas un objet anhistorique. Bien au contraire, son histoire est complexe, et plus particulièrement en ce qui concerne l’époque contemporaine pour laquelle peu d’historiens se sont intéressés à la question. Il semble en effet que le terrain ait été consciencieusement évité et abandonné aux politologues et sociologues comme Janine Mossuz-Lavau. Et, quand des ambitions historiques sont formulées – c’est le cas par exemple de Xavière Gauthier –, l’engagement personnel, le parti pris et la dimension téléologique de la démonstration entrent en contradiction avec la méthode historique revendiquée par ailleurs. Francis Ronsin, en revanche, fait figure de pionnier avec une thèse sur les néo-malthusiens, adeptes de la libre maternité et propagandistes des moyens anticonceptionnels, publiée dès 1978. Cet ouvrage, qui reste la référence en la matière, n’approche qu’incidemment la question de l’avortement, l’essentiel du travail de Francis Ronsin portant sur le plus important des combats néo-malthusiens, c’est-à-dire la prévention des naissances. Bien après lui, Anne-Marie Sohn a interrogé des centaines de dossiers judiciaires entre 1870 et 1940 pour en extraire la parole des femmes sur leur corps, les moyens par elles utilisés et les justifications qu’elles avancent devant leurs juges. Toutefois, parce qu’elle fait une histoire des femmes et non une histoire de l’avortement, elle privilégie l’étude des pratiques sociales, sacrifiant nécessairement la dimension politique sans laquelle il ne peut y avoir de compréhension complète. Faut-il voir dans ces précautions, avec Alain Corbin, l’expression d’un « évident puritanisme qui […] a lourdement pesé sur la recherche universitaire » ? Pas seulement, car depuis deux décennies les études sur les mœurs et la sexualité se sont multipliées, et les approches elles-mêmes se sont renouvelées en relation avec le développement de l’histoire des femmes et des thématiques de « genre ». L’obstacle est tout autre et relève, selon nous, d’un blocage à la fois structurel et culturel, inhérent à la discipline historique. En tout état de cause, la plupart des historiens répugnent à aborder les sujets passionnés du très contemporain, même en les recadrant dans une dimension plus longue. Quand les polémiques et les querelles persistent, quand le débat n’est pas pacifié ou tout au moins définitivement daté, l’historien se tient en retrait, à moins de s’engager dans une démarche militante. Trente ans après le vote de la loi Veil, le temps est peut-être venu d’une histoire dépassionnée.





1
La mère ou l’enfant ?
La question de l’avortement thérapeutique


Julie Gros, sans le savoir, est à l’origine d’un des débats les plus passionnés jamais enregistrés à l’Académie de médecine. En 1850, alors âgée de trente-cinq ans, cette femme s’est présentée devant le docteur Lenoir pour lui faire part de l’angoisse suscitée par sa grossesse. Le vice de conformation de son bassin, extraordinairement rétréci, ne lui permet pas, en effet, d’envisager un accouchement sans complication et en particulier sans recours à la césarienne qui, à l’époque prépastorienne, est synonyme de mort assurée pour la mère. Plongé dans le dilemme de choisir entre mener la grossesse à terme et sacrifier la mère ou opérer un avortement provoqué et la sauver, le docteur Lenoir opte sans hésiter pour la seconde solution. Ce faisant, il renouvelle la décision des professeurs Cazeaux et Dubois, les plus grands obstétriciens contemporains, qui, à deux reprises et pour la même Julie Gros, avaient décidé d’employer l’avortement thérapeutique en 1846 et 1847. Mais cette pratique est illégale, l’avortement est un crime réprimé par l’article 317 du code pénal, et la question de choisir entre la mère et l’enfant en cas de nécessité a été jusque-là jugée indécente par les sociétés savantes et les autorités médicales, qui préfèrent fermer les yeux plutôt que d’avoir à se prononcer. Poussé par Cazeaux qui souhaite en finir avec cette situation inconfortable de clandestinité, le docteur Lenoir dépose un rapport à l’Académie de médecine en priant la vénérable société d’émettre un jugement sur le fond. Entre la conservation de la vie de la mère ou de celle du fœtus, il va falloir choisir.
1. Naissance d’un débat (1609-1852)
S’il faut attendre 1852 pour que l’avortement thérapeutique soit officiellement reconnu en France, bien après l’Angleterre, l’Allemagne ou les Pays-Bas, le débat sur ce dernier recours en cas de complications est en fait né au début du XVIIe siècle. Louise Bourgeois (1563-1636), la propre sage-femme de la reine Marie de Médicis, consacre quelques pages à ce sujet délicat dans un ouvrage célèbre, premier livre d’obstétrique écrit par une femme, qui fut publié en 1609, rapidement réédité puis traduit en allemand dès 1644. Au chapitre V, en effet, elle examine les cas « où il faut promptement accoucher une femme à quelque terme que ce soit, pour conserver sa vie ». Elle-même ne craint pas d’avouer qu’elle a pratiqué l’opération : appelée auprès de la femme d’un conseiller du parlement de justice de Paris, enceinte de six mois et frappée d’hémorragie, elle emploie son art à sauver la mère d’une mort certaine. Elle rompt les membranes, tire le fœtus par les pieds et lui donne le baptême, tout ceci avec le consentement de la malade et en présence de trois médecins qui reconnurent « que si l’on eût différé une heure davantage, la mère et l’enfant étaient morts ». Pour mieux se justifier, elle ajoute que la femme en question a depuis recouvré la santé et qu’elle a porté d’autres enfants venus à terme dans des conditions satisfaisantes. Inversement, afin de désamorcer les éventuelles critiques, elle prend l’exemple de la femme d’un fripier de la place Maubert qui expire devant sa sage-femme, moins éclairée que Louise Bourgeois et qui s’est refusée à intervenir : « Si elle eût été secourue en temps, l’on l’eût sauvée. Sa sage-femme lui disait qu’il fallait laisser faire nature. » Ces quelques lignes posent tout le problème de l’avortement thérapeutique et les termes du débat qui ne prendra corps qu’au milieu du XIXe siècle : même en s’entourant de précautions, comme l’avis de plusieurs autres praticiens présents à l’opération, le consentement de la parturiente, l’ondoiement immédiat du fœtus pour lui éviter d’errer dans les limbes, le corps médical se demande s’il est légitime de choisir entre deux vies. L’une n’est qu’en devenir, certes, mais toutes deux ont été inspirées par Dieu et il serait bien présomptueux de vouloir agir contre sa volonté. La vie est sacrée et cet axiome suffit à démontrer l’inanité de l’avortement provoqué. Pourtant, ses partisans ne se présentent pas comme supprimant un être mais comme sauvant une vie, car, lorsque la mère et l’enfant qu’elle porte sont condamnés, le rôle du médecin est de tout tenter pour conserver une des deux vies. Ainsi, c’est l’attitude inverse, ne pas agir, qui serait criminelle et qui faillirait à la mission de la médecine. Mais, en 1609, l’heure du débat n’est pas venue. La puissance de l’Église fait de la seule formulation de l’avortement thérapeutique un scandale et l’héritage de Louise Bourgeois, dont les hautes protections lui ont sans doute valu d’être à l’abri de tout tracas, ne sera pas repris avant longtemps.
En Angleterre, en revanche, la pratique de l’avortement provoqué en cas de grave hémorragie va devenir la règle. Encore ne s’agit-il souvent que d’accouchement provoqué, car ces affections surviennent tardivement dans la grossesse et l’enfant viable peut du même coup être sauvé avec la mère, une perspective qui permet de lever les dernières préventions religieuses des praticiens. Mais, en 1756, l’éminent docteur W. Cooper, effrayé de l’insuccès de l’opération césarienne, propose à ses collègues d’élargir cette pratique aux cas de rétrécissement du bassin. Il s’adresse ainsi au docteur Hunter : « Dans le cas où il est positivement reconnu qu’un enfant à terme ne pourra pas naître vivant par les voies naturelles, la raison et la conscience n’autorisent-elles pas, afin de sauver la mère, des tentatives propres à provoquer l’avortement aussitôt qu’elles pourraient être convenablement employées ? » Son opinion est bien accueillie et bientôt l’avortement provoqué entre dans la pratique médicale britannique, les plus grands accoucheurs de Londres, Macaulay, James Barlow, Hull et bien d’autres, n’hésitant pas à s’en prévaloir. D’Angleterre, l’enseignement de l’avortement thérapeutique passe en Allemagne à la fin du siècle, puis gagne l’Italie et les Pays-Bas dans les années 1820.
La France, pour sa part, refuse d’en accepter le principe. Les interdits religieux dominent, y compris dans les milieux médicaux, et la décision des docteurs en théologie de la Sorbonne, consultés à deux reprises, en 1648 et 1773, est venue conforter le camp des opposants à l’avortement thérapeutique. À la question de savoir s’il est fondé de tuer l’enfant pour sauver la mère placée dans une situation d’extrémité, les docteurs de la faculté de théologie répondent le 24 avril 1648 « que si l’on ne peut tirer l’enfant sans le tuer, l’on ne peut sans péché mortel le tirer […]. Le susdit remède est pernicieux et crime capital, vu qu’il tend directement à faire mourir ». En 1773, les partisans de l’opération revenaient pourtant à la charge en posant la question du choix de la césarienne (hystérotomie) ou de l’embryotomie. La réponse des théologiens donnée le 30 mars est cette fois-ci plus ambiguë : étonnamment, ils reconnaissent tout d’abord que « si l’on n’a d’égards qu’à la justice, l’on peut sacrifier la vie de l’enfant pour sauver celle de la mère », mais ils ajoutent aussitôt que « la charité demande que l’on préfère la vie spirituelle d’un enfant qu’on suppose être en danger évident de ne pas recevoir le baptême à la vie temporelle de la mère ; c’est la marque de charité la plus ardente que de donner son âme pour sauver les autres ». La justice est peut-être du côté de la mère, mais la survie de l’âme de l’enfant est une considération bien supérieure, et peu importe que mère et enfant périssent tous les deux si ce dernier reçoit le sacrement destiné à lui assurer la vie éternelle. En fonction de ces arrêts, les autorités médicales ont proscrit toute discussion sur ce sujet. L’anathème contre l’interruption de la grossesse lancé par le professeur Baudelocque (1746-1810), qui règne en maître sur l’obstétrique à la fin du XVIIIe siècle, bloque définitivement le débat. Ses disciples et successeurs défendront nécessairement ses enseignements et c’est ainsi, selon le professeur Dubois, que la question de l’avortement thérapeutique fut repoussée en France.
Trois ans après la mort du maître, néanmoins, Fodéré, un professeur de médecine légale et d’hygiène publique de la faculté de Strasbourg, se prononce pour le droit au fœticide assorti simplement de l’approbation préalable d’un conseil de praticiens avant l’opération. À sa suite, les chirurgiens Duclos en 1815 et Velpeau en 1829 la préconisent et la pratiquent. Mais il ne s’agit là que d’initiatives isolées de grands « mandarins » : la pratique de l’avortement thérapeutique n’est officiellement reconnue ni par la loi ni par l’Académie de médecine. Toutefois, elle est de fait dissociée de l’avortement criminel depuis un arrêt de la Cour de cassation de 1806 prononçant l’acquittement d’un médecin qui a opéré une embryotomie dans un cas d’urgence sans pouvoir sauver la mère. Le 21 mars 1806, en effet, le chirurgien Pierre François Allard fut reconnu coupable d’avortement devant le jury de la cour de justice criminelle du Calvados, mais la Cour de cassation annula la condamnation, le 27 juin suivant, en prenant en considération l’intention du praticien qui n’était autre que de sauver une vie. Cet arrêt ne peut cependant faire jurisprudence puisqu’il est antérieur au code pénal de 1810 qui fixe la répression de l’avortement sans distinguer aucunement les manœuvres dites thérapeutiques de celles qualifiées de criminelles. Quoi qu’il en soit, la question de l’avortement provoqué n’est toujours pas acceptée dans les premières décennies du XIXe siècle. Bien au contraire, l’Académie de médecine lui oppose une résistance opiniâtre : lorsque, le 2 janvier 1827, le docteur Costa dépose sur le bureau de la société savante un mémoire sur l’utilité de cette pratique en cas de danger pour la mère, il se heurte à une franche hostilité. Dans sa séance du 6 février, l’Académie refuse de discuter d’un tel sujet, trouvant même « quelque inconvenance à la demande que M. Costa fait à la section ».
Tandis que l’Académie nie le débat, celui-ci commence à poindre dans les revues spécialisées, et les ralliements se font plus nombreux. Le 4 mars 1843, Paul Dubois, professeur à la faculté de Paris, fait paraître un article dans la Gazette médicale de Paris où il défend l’avortement provoqué dans les cas de rétrécissement pelvien. Il y avoue que neuf ans plus tôt, dans sa thèse consacrée aux Différents cas d’étroitesse du bassin (1834), il n’avait pas cru bon d’évoquer le recours à l’avortement, empêtré dans ses scrupules et redoutant la réaction de ses maîtres. Comme lui, le docteur Halmagrand, qui hésitait en 1840 à se prononcer sur l’avortement provoqué dans son traité d’accouchement, prend désormais et définitivement parti en 1844 dans son nouvel ouvrage : « Actuellement, je n’hésite pas à dire que l’on doit recourir à ce moyen si la femme est viciée au point de rendre la mort certaine dans le cas où l’accouchement aurait lieu à terme […]. Agir autrement serait protéger une existence très incertaine au détriment de la vie d’une femme utile et nécessaire à ceux qui l’environnent. » La grande originalité de l’article de Dubois, toutefois, n’est pas dans l’exposé des raisons médicales qui doivent conduire à l’exercice raisonné de l’avortement, elles ne sont absolument pas abordées. Tout son travail consiste à réfuter les objections religieuses, légales et morales pesant sur l’avortement thérapeutique, ceci pour préparer le terrain à une discussion scientifique. Clairvoyant, il a compris que le débat restera impossible tant que les verrous qui ne sont pas d’ordre médical ne seront pas mis en cause. Porter l’avortement sur le domaine de la morale et de l’éthique est, selon lui, la seule façon de voir triompher le camp de la raison sur celui de la religion.
La question n’est pas seulement scientifique, loin s’en faut, et l’erreur de ses prédécesseurs est peut-être de n’avoir envisagé que son aspect purement médical. Au demeurant, même avec les plus grandes précautions, les praticiens catholiques et traditionalistes peuvent bloquer le débat : c’est ce qui arrive au mémoire du docteur Raffaële portant sur l’accouchement prématuré et présenté à la Société royale de médecine de Marseille en 1844. Malgré sa prudence qui lui a fait rechercher l’approbation de quatre théologiens, il est accusé d’immoralité et la censure ampute son travail. Le cas de Julie Gros, dont le bassin est extraordinairement rétréci et qui ne peut accoucher normalement, donne l’occasion aux partisans de l’avortement thérapeutique de mener la bataille à l’Académie de médecine. Avortée par Cazeaux en 1846, par Dubois en 1847 et par Lenoir en 1850 – c’est-à-dire par les plus grands obstétriciens parisiens –, Julie Gros est l’exemple d’une femme en danger de mort assistée par des médecins qui pratiquent, au nom de l’humanité et de la mission de la médecine, un acte que l’Académie, à défaut de le condamner, préfère ignorer. En déposant un mémoire sur l’avortement provoqué, le 9 décembre 1851, le docteur Lenoir veut autant voir reconnaître la supériorité du droit de la mère sur celui du fœtus que mettre fin à une hypocrisie.

2. L’Académie de médecine se prononce
Lorsque s’ouvre la séance du 10 février 1852 à l’Académie de médecine, Cazeaux, rapporteur du mémoire de Lenoir, sait qu’il a fort à faire pour convaincre ses collègues et emporter leur approbation. Aussi, il avoue, en montant à la tribune, être pris « d’une certaine émotion ». Le mois précédent, averties de la prochaine discussion à l’Académie, différentes sociétés savantes ont commencé à se déchirer sur la question de l’avortement thérapeutique. La section de médecine de Loire-Inférieure fut par exemple le théâtre d’un débat passionné lancé par le docteur Letenneur, adversaire déclaré de l’avortement provoqué qui oppose au libre examen du médecin placé en des situations d’extrémité les « principes absolus » des lois religieuses et morales, « immuables et éternelles ». Le chirurgien Gély lui avait porté la contradiction en démontrant la supériorité de la science sur les « obscurités de la théologie ». C’est donc dans un climat tendu, où s’affrontent science et religion, que Cazeaux entreprend son plaidoyer.
D’entrée, le rapporteur dramatise le débat en demandant à l’Académie une position définitive qui « servirait pour toujours de règle absolue », puis démontre la dangerosité de l’opération césarienne, la seule alternative à l’avortement provoqué. L’hystérotomie est pour lui synonyme de mort certaine ; d’ailleurs, en cinquante ans, pas un seul cas heureux n’est à rapporter à Paris, et à Londres, sur vingt-cinq opérées, une seule a survécu. Certes, les partisans de la césarienne affirment que ces insuccès sont dus au retard que l’on met à la pratiquer, et qu’au lieu d’attendre les dernières résistances de la femme en couches, on ferait mieux de l’employer au plus tôt. Mais, face à une opération si effrayante, comment ne pas épuiser auparavant toutes les autres manœuvres obstétricales et la regarder comme un ultime recours ? Si au moins cette méthode permettait de sauver l’enfant, elle trouverait une certaine légitimité, mais la probabilité d’extraire un enfant bien vivant n’est que d’une sur deux.
Après ce préambule qui souligne, par défaut, l’intérêt de l’avortement thérapeutique, Cazeaux s’attache à prouver que le commandement divin – Non occides – ne doit pas être pris à la lettre et qu’il fait maintes fois l’objet de dérogations dans la Bible et dans l’interprétation des théologiens. L’évocation des croisades « qui ont ensanglanté le monde » sert de démenti au principe qui dicte de ne pas faire le mal pour faire le bien. Enfin, il renverse l’accusation de meurtre en considérant que le médecin se rend coupable d’un double homicide s’il n’intervient pas : sacrifier l’enfant sauve une vie, ne pas agir revient à tuer et l’enfant et la mère. Sur le plan légal, Cazeaux démontre que l’avortement thérapeutique, opération menée au grand jour et dans une intention louable, n’a rien à voir avec l’avortement criminel qui est seul visé par l’article 317 du code pénal. Pour ce faire, il s’appuie sur l’exemple anglais qui fait du fœticide un crime puni de mort alors que le choix de mutiler l’enfant pour conserver la vie de la mère est admis par tous les praticiens. Confondre ces deux opérations serait donc une erreur sinon une malhonnêteté. Pour finir, le rapporteur confronte les droits du fœtus à ceux de la mère pour se prononcer sur la légitimité du choix du sacrifice de l’un au profit de la vie de l’autre. Son argumentation est celle de la légitime défense face à un fœtus qualifié d’agresseur : « Il suffit que la vie soit compromise, pour qu’on ait le droit de se défendre ; et s’il n’est d’autre moyen de se garantir des attaques d’un fou furieux, il est permis de tuer. Le pauvre insensé n’est pourtant pas plus coupable des coups dirigés contre vous que le fœtus n’est responsable des dangers auxquels il expose sa mère, dangers dont il n’a nullement conscience. » Cazeaux reste pourtant dans le flou quant à la responsabilité de la décision de l’opération : en fonction de la théorie de la légitime défense, la mère devrait seule avoir le droit de décider, mais le rapporteur invoque « la loi naturelle » qui dicte au médecin « le droit de voler au secours de son semblable ». Examinés du point de vue social, et non plus sur le plan strictement individuel, les droits de la mère sont encore plus évidents : qui songerait à couper un arbre dans toute sa vigueur pour conserver le fruit ? En faisant ce choix absurde, prévient Cazeaux, « vous sacrifiez un adulte dont la famille et la société pouvaient attendre de nombreux services, pour conserver un enfant qui, pendant longtemps encore, imposera de nombreux sacrifices à la société et à la famille ». On lui oppose qu’il prive peut-être la société d’un génie, « d’un Socrate, d’un Alexandre, d’un Corneille ou d’un Buffon », mais cette prévention n’est pas valable puisqu’il la débarrasse tout aussi probablement « d’un Néron, d’un Lacenaire ou d’un idiot. Les chances sont au moins égales ». La lecture du rapport achevée, la discussion est renvoyée à la séance suivante.
Le 2 mars 1852, quand s’ouvre la discussion, Cazeaux doit affronter un adversaire qu’il ne soupçonnait pas : Dubois lui-même, qui a professé la nécessité de l’avortement thérapeutique dans les colonnes de la Gazette médicale en 1843 et qui l’a mis en pratique à sept reprises. Pour ce professeur, il ne faut pas de lois ni de règles, l’Académie n’a donc pas à approuver ou à condamner en cette matière. L’avortement thérapeutique n’est pas un sujet scientifique à proprement parler mais une question morale et, en conséquence, « elle est de celles dont la solution doit être abandonnée à la conscience et aux lumières du médecin. C’est lui seul qui peut et doit la résoudre, selon les circonstances particulières et la nature des cas qui se présentent à lui ». Partisan de l’opération, il se refuse néanmoins à la justifier en comparant le fœtus à un agresseur, car ce dernier est autant l’ennemi de sa mère que sa victime. Aussi, il propose de remercier le docteur Lenoir, de déposer son travail dans les archives de l’Académie, mais de ne pas statuer sur l’avortement thérapeutique. Cazeaux, surpris de cette attaque qu’il ne soupçonnait pas, lui répond avec violence, en soulignant la contradiction de sa position théorique avec sa pratique quotidienne de la médecine et son enseignement à ses élèves. Il l’accuse enfin de lâcheté, d’avoir fui le débat en n’invitant pas l’Académie à se prononcer en 1843, et de se refuser à formuler une opinion nette et franche. Au cours de la séance du 9 mars suivant, qui porte sur les cas où l’avortement provoqué s’impose, Danyau vient prêter secours à Dubois pour que l’Académie continue à conserver le silence sur cette question : s’il ne s’agit, en votant les conclusions du rapport, « que de donner un haut témoignage d’estime à un habile et honorable confrère, je suis prêt à donner mon vote. Si, au contraire, ces conclusions doivent, en quoi que ce soit, engager la responsabilité de l’Académie, je me rallierai à la proposition de M. P. Dubois ».
La séance du 16 mars 1852 est cependant la plus passionnée car c’est au tour du professeur Bégin, adversaire déclaré de l’avortement thérapeutique, de monter à la tribune et de critiquer le fond et non la forme du rapport de Cazeaux. Sur le plan religieux, tout d’abord, il rappelle le principe absolu du sixième commandement que l’on ne peut relativiser et s’étonne de l’argument des croisades pour justifier « le meurtre du fœtus ». Mais la force de son exposé est de s’appuyer sur l’éthique médicale qui refuse tout geste de mort, le chirurgien ayant en vue la conservation de la vie et ne pouvant choisir entre deux existences. Dire le contraire, c’est s’attribuer un droit de vie ou de mort qui ne repose sur aucune légitimité, et peu importe que Britanniques ou Allemands aient accepté cette pratique car « il faut maintenir à la médecine française ce caractère qui fait sa gloire et qui est le fondement de la confiance qu’elle inspire dans le pays, à savoir le culte persévérant des préceptes d’Hippocrate, le respect de l’être souffrant, la réserve et la prudence dans les innovations ; enfin, la répugnance à sacrifier aux aventures et à l’excentricité ». Et de stigmatiser la volonté de répertorier les cas où l’avortement provoqué s’impose pour pouvoir le pratiquer le plus tôt possible : comment, dans les premiers mois de la gestation, peut-on être certain des éventuelles et lointaines complications ? Et même si la mère, avertie du problème par son praticien et effrayée par la césarienne, demande à ce moment-là à bénéficier d’un avortement thérapeutique, qui peut affirmer que cette résolution « ne fléchira pas, et ne sera pas remplacée, au terme de la grossesse, par ce sentiment admirable de la maternité, qui porte si souvent les mères à se sacrifier pour leurs enfants » ? Et puis, si les échecs de la césarienne sont connus, l’avortement obstétrical est-il pour autant sans danger pour la mère ? Surtout, Bégin redoute que l’avortement thérapeutique ouvre la voie à « de déplorables abus », une dérive qui conduirait tout droit à la multiplication des avortements criminels et à l’atténuation de leur condamnation : si par malheur la pratique de l’avortement thérapeutique entrait dans les mœurs médicales, « on se familiariserait avec elle. Elle descendrait, si je puis dire, des praticiens les plus éminents à d’autres de rang inférieur. Rare d’abord, elle serait pratiquée bientôt plus souvent. Des cas extrêmes et positifs qui semblent, à la rigueur, pouvoir la justifier, on arriverait à l’appliquer à des cas moins urgents ou même douteux ; enfin, des intérêts de toute nature intervenant, derrière la pratique honnête s’abriteraient les manœuvres criminelles, qui s’efforceraient de puiser dans les doctrines reçues, et dans les exemples donnés, des motifs d’excuse et des raisons d’impunité ». Toutefois, Bégin ne souhaite pas blâmer Lenoir qui a agi en conscience, il rejoint donc le camp des abstentionnistes, se tenant à l’écart de toute approbation ou désapprobation formelle, et propose l’adoption de la motion suivante : « L’Académie […] abandonne à la conscience individuelle des praticiens l’appréciation des cas qui peuvent paraître nécessiter cette opération, et la responsabilité de la conduite qu’ils croiront devoir adopter en conséquence. » Dans une longue réponse, Cazeaux le contredit point par point et combat sa motion, qui risque de rassembler les adversaires et les timorés ; surtout, il met les membres de l’Académie devant leurs responsabilités, car, en l’absence de position de principe, quel est le praticien qui osera braver la loi et les préceptes religieux ?
Jusque-là, les débats de l’Académie se résumaient à des duels opposant un intervenant et le rapporteur devant une assemblée attentive mais muette. La séance du 23 mars rompt avec cette tradition et voit se multiplier les orateurs. Alfred Velpeau, d’abord, pèse de toute son autorité pour convaincre l’Académie de se rallier à la position de Cazeaux. Il montre dans quel embarras un rejet de l’avortement thérapeutique risque de plonger les obstétriciens confrontés à une femme présentant un rétrécissement pelvien prononcé : il ne leur restera qu’à lui prédire une mort certaine sans pouvoir aucunement la secourir. Plus encore, au lieu d’insister sur la supériorité des droits de la mère, il entreprend de diminuer l’importance du fœtus : « Comment se résoudre à sacrifier les jours de la mère, dit-il, pour conserver un être qui peut à peine passer pour un être humain, et qui est sans valeur pour la société ? » Adelon, à sa suite, défend le principe de l’abstention, la question ne pouvant être résolue d’une manière absolue et générale mais relevant de la conscience de chacun et des « sentiments intimes » : « Il est dans la pratique de notre art beaucoup de choses qui ne sont pas susceptibles d’être réglementées, qu’il est même dangereux de réglementer. » Cazeaux, Bégin, Danyau prennent de nouveau la parole et, enfin, le président clôt la discussion en estimant l’Académie suffisamment éclairée. La motion de Bégin sur le refus d’adopter une position de principe est mise aux voix et repoussée, mais, vu l’heure avancée, le scrutin concernant la question de Lenoir est reporté à la prochaine séance. Le 30 mars, après de nouvelles escarmouches sur la nécessité ou non d’intégrer les vomissements incoercibles dans les conditions de l’avortement obstétrical au même titre que le rétrécissement du bassin, l’Académie vote les remerciements au docteur Lenoir et approuve son action. Après une longue bataille de six séances, l’avortement thérapeutique était reconnu, en même temps que la supériorité de la vie temporelle de la mère sur la vie spirituelle du fœtus.

3. Une pratique reconnue mais difficilement acceptée (1852-1939)
La reconnaissance de l’avortement thérapeutique comme acte médical ne dissipe toutefois pas les oppositions, principalement religieuses, de ceux qui persistent, même sous une forme marginale, à y voir une déviation du rôle du médecin. Bien que la plupart des pays européens en viennent à admettre la nécessité de sacrifier le fœtus pour sauver la mère, le plus tôt possible dans la gestation bien entendu, le débat se poursuit mais il a changé de sens : il porte désormais sur les modalités d’application et la responsabilité de l’opération, ainsi que sur sa justification légale et l’intérêt ou non qu’il y aurait à la codifier.
Dès avant l’issue du verdict du 30 mars 1852, le docteur Letenneur, qui a porté la question devant la section de l’Académie de médecine de Nantes, a publié une brochure pour appeler les membres de l’Académie à la raison : il y décrit l’avortement provoqué comme « un attentat contre les lois divines et humaines », un acte qui rend l’embryon victime d’un « double meurtre », à la fois physique et spirituel « puisqu’on le prive du bénéfice du baptême », et qui découle directement de la « tendance de certaines écoles à conduire au matérialisme » en considérant l’homme comme un simple assemblage d’organes et en oubliant l’âme. Enfin, après avoir insisté sur l’ineptie du choix entre les droits de la mère ou ceux du fœtus, alors que les droits à l’existence sont les mêmes pour tous, il prophétise, comme Bégin, la perméabilité de l’avortement obstétrical avec le crime. Ses appels ne seront pas entendus. À sa suite, le chirurgien Villeneuve publie un important ouvrage réfutant point par point le rapport de Cazeaux en lui opposant les arguments de la tradition catholique. Selon lui, en effet, la science s’égare lorsqu’elle « se place en dehors des prescriptions infaillibles » de la religion : « La véritable science est essentiellement et indissolublement liée à la loi divine ». Quant à l’argument des « sanglantes croisades » évoquées par l’obstétricien le 10 février 1852 pour convaincre de la relativité de l’interdiction divine de donner la mort, il fait bondir de rage le docteur Villeneuve : « Je m’honore de croire que la papauté a bien mérité de l’humanité et de la civilisation européenne en suivant l’impulsion donnée par Charles Martel et en contribuant, par la part vigoureuse qu’elle y a prise, à délivrer le monde de la barbarie dans laquelle l’islamisme menaçait de l’engloutir. » Quant à Julie Gros, dont les avortements répétés ont déclenché tout le débat, il ne voit en elle qu’une « fille libertine » que les médecins n’auraient pas dû secourir, car elle sait maintenant qu’elle peut conserver sa vie tout en continuant à se « consacrer au vice ». Plutôt que de reconnaître le meurtre de l’embryon, il faudrait développer l’art de la césarienne ou encore, dans les cas des filles dont le bassin est mal conformé, leur interdire purement et simplement de se marier et d’engendrer. En revendiquant ce nouveau droit, on fait peu de cas des devoirs du chrétien, conclut-il, et d’appeler à se défendre de « la pente rétrograde » qui ramène la France « aux mœurs païennes », et de la dangereuse raison qui conduit « vers une barbarie raffinée par nos connaissances modernes ».
Les avis des docteurs Letenneur et Villeneuve ne sont cependant pas majoritaires. Inféoder la science à la religion n’est plus, en 1850, qu’une thèse ancienne défendue par des nostalgiques ; aussi, c’est avec dédain que Brillaud-Laujardière considère les décrets religieux invoqués par les opposants à l’avortement thérapeutique : « Les conséquences d’un pareil absolutisme sont désolantes. » Il n’en reste pas moins que, même défaits et réduits à la marginalité, les adversaires de l’avortement obstétrical vont se mobiliser pour obtenir l’engagement de l’Église à leurs côtés et ainsi peser moralement et plus efficacement sur la communauté médicale. Contrairement à ce que l’on pourrait penser, l’Église fut dans un premier temps embarrassée par cette question où l’humanité se confrontait au dogme. Elle demeura silencieuse, si bien qu’en 1878 le docteur Paul Triaire pouvait croire que cette réserve équivalait à une bienveillante tolérance de la part de la cour de Rome. Invitée à se prononcer par des praticiens catholiques, elle répondit évasivement, les 2 septembre 1869 et 2 novembre 1872, en les conviant à « consulter les auteurs autorisés anciens ou modernes et n’agir qu’avec circonspection ». Voilà qui ne fait pas leur affaire, car, depuis les débats de 1852, adversaires et partisans de l’avortement provoqué ont chacun sa référence en matière de théologie. Les uns invoquent une bulle pontificale d’Innocent XI de 1679, qui condamne l’avortement dans tous les cas, les autres brandissent, en dehors des contre-exemples bibliques et des croisades, les arrêts du jésuite cordouan Sánchez ou de saint Alphonse de Liguori qui, au XVIe et au XVIIIe siècle, consacrèrent le droit de la mère. Poussé par des médecins « plus catholiques que le pape », l’archevêque de Cambrai revient à la charge en demandant au Saint-Siège une décision définitive. La réponse du 19 août 1889 met définitivement un terme aux atermoiements de l’Église, qui déclare condamner toutes les opérations fœticides, décision renouvelée le 24 juillet 1895 et s’appliquant à tous les cas, y compris pour sauver la mère. Et en 1930, dans son encyclique Casti connubii, Pie XI confirmera que rien ne peut excuser « le meurtre direct d’un innocent » : « Que la mort soit donnée à la mère ou qu’elle soit donnée à l’enfant, elle va contre le précepte de Dieu et contre la voix de la nature. » Et les avorteurs sont prévenus que « Dieu est juge et vengeur du sang innocent qui, de la terre, crie vers le ciel ». Les menaces d’excommunication restent le plus souvent sans effet, car, devant l’alternative d’assister passivement à la mort de la mère et de l’enfant, la plupart des médecins ont depuis longtemps choisi d’intervenir et refusent de « se voiler pudiquement la face ». Malheureusement, du fait de cet obscurantisme, il est arrivé qu’un médecin assiste en spectateur à la mort d’une femme pieuse à laquelle son confesseur avait interdit de recourir à l’avortement. Le docteur Bar fut plus heureux puisqu’en 1890 il put lever les scrupules religieux d’une parturiente grâce à l’intervention du curé qui posa comme seule condition le baptême du fœtus expulsé.
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